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1. Préambule 

Suite à l’enquête publique, le projet de Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE), 

éventuellement modifié pour tenir compte des avis et des observations exprimés lors de l’enquête, est 

adopté par une délibération de la commission locale de l’eau (CLE). 

 Cette délibération de la CLE est transmise au préfet  du département ou au préfet responsable de la 

procédure d’élaboration. 

L’article R.212-42 du Code de l’environnement indique que le schéma d’aménagement et de gestion 

des eaux est approuvé par arrêté préfectoral, accompagné de la déclaration prévue par le « 2° du I de 

l'article L.122-9 ». 

L’article L.122-9 du Code de l’environnement  prévoit que la déclaration environnementale est : 

« 2° Une déclaration résumant : 

- la manière dont il a été tenu compte du rapport établi en application de l'article L.122-6 et des 

consultations auxquelles il a été procédé ; 

- les motifs qui ont fondé les choix opérés par le plan ou le document, compte tenu des diverses solutions 

envisagées ; 

- les mesures destinées à évaluer les incidences sur l'environnement de la mise en œuvre du plan ou du 

programme. » 

 

 

2. Prise en compte de l’évaluation 

environnementale et des avis recueillis 

lors des consultations 
 

Les articles L.122-4 à L.122-11 du Code de l’environnement, précisés par les articles R.122-17 à R.122-23 

du même Code, fixent les conditions de réalisation de l’évaluation environnementale des plans et 

programmes  ayant une incidence notable sur l’environnement. Les Schémas d’Aménagement et de 

Gestion des Eaux (SAGE) sont concernés par cette évaluation en application de l’article R.122-17 I 5° du 

Code de l’environnement.  

A l’issue des étapes préparatoires et d’élaboration du SAGE Charente menées entre 2011 et 2018, les 

documents du projet de SAGE, accompagnés du rapport environnemental et son résumé non-

technique, ont été adoptés par la CLE du 29 mars 2018. 

Ce rapport fait partie des documents d’accompagnement du projet de SAGE présentés à la consultation 

des assemblées et à la concertation préalable en 2018, puis à l’enquête publique en 2019. 
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2.1 Prise en compte de l’évaluation 

environnementale 
Le rapport environnemental identifie, décrit et évalue notamment les effets notables que peut avoir la 

mise en œuvre du SAGE sur l'environnement. 

Sa rédaction a été réalisée par le bureau d’étude ECOVIA pour l'Etablissement Public du Bassin de la 

Charente (EPTB Charente). 

Le rapport environnemental a été adopté par la CLE le 29 mars 2018. 

Son contenu expose  notamment les effets notables induits sur différentes composantes 

environnementales listées à l'article R.122-20 5° du Code de l'environnement. Le SAGE étant par définition 

un outil de planification dont la vocation est la conciliation des usages avec la ressource en eau et le 

milieu aquatique associé. L’évaluation environnementale réalisée n’a pas mis en évidence 

d’incohérences ni d’incompatibilités entre le SAGE et les autres plans et programmes. Les impacts du 

SAGE sur l’environnement ont été évalués globalement comme positifs. 

L’avis de l’autorité environnementale a été sollicité par courrier en date du 17 avril 2018. La Mission 

Régionale de l’Autorité Environnementale (MRAE) Nouvelle-Aquitaine a adressé un avis favorable avec 

recommandations le 12 juillet 2018, avis adopté lors de sa séance du 11 juillet 2018. 

Seule l’autorité environnementale a demandé des modifications sur le rapport environnemental. Des 

modifications du rapport ont été retenues afin d'apporter des précisions au document ou d'en améliorer 

la lisibilité. 

De même, des précisions ont été apportées dans certaines parties du projet de SAGE, suite aux 

remarques de la MRAE. 

Ces éléments sont intégrés dans le document spécifique intitulé « Consultations des assemblées - Mémoire 

en réponse », validé par la CLE le 13 décembre 2018. Ce document répertorie les avis recueillis, dont celui 

de l’autorité environnementale, les réponses apportées et les modifications retenues du projet de SAGE.  

 

2.2 Prise en compte de la consultation des 

assemblées 

Conformément aux articles R.212-39, R.333-15, R.436-48 6° le projet de SAGE Charente, adopté par la CLE 

le 29 mars 2018, a été transmis pour avis aux assemblées : conseils généraux, conseil régional, chambres 

consulaires, communes et leurs groupements compétents en charge du domaine de l’eau et des milieux 

aquatiques, COGEPOMI (Comité de Gestion des Poissons Migrateurs), PNR, PNM, etc…  ainsi qu’au 

comité de bassin, et à l’EPTB concerné. Hormis celui du comité de bassin, ces avis sont réputés favorables 

s'ils n'interviennent pas dans un délai de quatre mois. 

Cette consultation s’est déroulée du 20 avril au 20 août 2018. 

Le projet de SAGE accompagné du rapport sur les incidences environnementales (appelé « Rapport 

Environnemental ») a été transmis pour avis à l’autorité environnementale ; ainsi qu’au Préfet responsable 

de la procédure d’élaboration du schéma pour avis. 
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Le bilan global des avis est présenté dans le tableau ci-dessous : 

Structures ou instances 

consultées 

Avis favorable 
Avis 

défavorable 

Sans 

avis 
Total Sans 

réserve 

Avec 

réserve 

Réputé 

favorable 

Autorité Environnementale 0 1 0 0 0 1 

Préfet 0 0 1 0 0 1 

Comité de bassin 1 0 0 0 0 1 

COGEPOMI 1 0 0 0 0 1 

Conseil régional 0 0 1 0 0 1 

Conseils départementaux 3 0 3 0 0 6 

Communes 39 2 664 2 2 709 

Groupements intercommunaux compétents dans le domaine de l’eau et des milieux aquatiques 

Dont CA et CDC 2 2 22 0 0 26 

Dont Syndicats et autres 

établissements publics 
0 2 33 0 0 35 

EPTB 0 1 0 0 0 1 

Chambres consulaires 1 0 25 2 0 28 

Autres 0 1 2 0 0 3 

       

BILAN DES AVIS 

Avis favorable 
Avis 

défavorable 

Sans 

avis 
Total Sans 

réserve 

Avec 

réserve 

Réputé 

favorable 

 47 9 751 4 2 813 

 

La période de consultation de 4 mois (du 20 avril au 20 août 2018) a permis de recueillir 62 avis : 56 avis 

favorables, dont certains sous réserves de prise en compte des remarques et 4 défavorables et 2 sans 

avis. Les avis non transmis ont été réputés favorables. 

Au global, ce sont 813 avis, 807 avis favorables, dont 751 réputés favorables ; 4 défavorables et 2 sans 

avis. 

Comme indiqué dans le chapitre précédent, l’avis de l’autorité environnementale a été sollicité par 

courrier en date du 17 avril 2018. La Mission Régionale de l’Autorité Environnementale (MRAE) Nouvelle-

Aquitaine a adressé son avis le 12 juillet 2018, adopté lors de la séance du 11 juillet 2018, avis favorable 

avec recommandations. 

Suite aux avis émis lors de cette phase de consultation, la CLE s’est réunie le 13 décembre 2018 pour 

valider les réponses apportées et les modifications retenues du projet de SAGE. 

Ces éléments font l’objet d’un document spécifique intitulé « Consultation des assemblées - Mémoire en 

réponse ». 

 

2.3 Prise en compte de la concertation 

préalable du public 

L’article 2 de l’ordonnance n° 2016-1060 du 3 août 2016, portant réforme des procédures destinées à 

assurer l'information et la participation du public à l'élaboration de certaines décisions susceptibles d'avoir 

une incidence sur l'environnement a créé l’article L. 121-15-1 du Code de l’environnement qui prévoit 

que  la concertation préalable peut notamment concerner les plans et programmes soumis à évaluation 

environnementale, tels que le SAGE.  

Le Président de la CLE et le Président de l’EPTB Charente ont adressé à M. le Préfet de la Charente, Préfet 

responsable de la procédure d’élaboration du SAGE Charente, la déclaration d’intention prévue au I de 

l’article L.121-18 du Code de l’environnement. Cette déclaration ne prévoyait pas, au regard de l’état 
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d’avancement du projet, de modalités de concertation préalable au titre de l’article L.121-16 du Code 

de l’environnement. 

En effet, dès le lancement des réflexions sur le SAGE, un panel d’habitants a été constitué et consulté. 

Ensuite des commissions thématiques et géographiques ont également permis aux divers représentants 

d’usagers de s’exprimer. Elles ont été mises en œuvre au cours de l’élaboration et elles ont constitué un 

temps d’échange entre les différents acteurs et le public. Elles ont nourri les réflexions pour l’élaboration 

du SAGE. De plus, la composition de la CLE a permis de représenter l’ensemble des usagers lors de 

l’élaboration du projet de SAGE. 

Conformément à l’article R.121-25 du Code de l’environnement, la déclaration d’intention a été publiée 

sur le site internet de l’EPTB Charente (http://www.fleuve-charente.net/) ainsi que sur le site internet des 

préfectures des départements concernés par le périmètre du SAGE (Charente, Charente-Maritime, Deux-

Sèvres, Vienne, Haute-Vienne et Dordogne). 

Comme le prévoit le III de l’article L.121-17 du Code de l’environnement, un droit d’initiative a été ouvert 

au public pendant une période de quatre mois à compter de la publication de cette déclaration 

d’intention, selon les modalités définies au L.121-19 et au R.121-26 du même Code. 

La déclaration d'intention relative au projet SAGE Charente a ainsi été ouverte à la concertation du public 

pour une période de quatre mois à partir du 23/07/2018 (date de publication). 

Aucune remarque ou demande d’exercer le droit d’initiative n’a été recueillie à l’issue de cette phase 

de concertation. 

 

2.4 Prise en compte de la phase d’enquête 

publique 

L’enquête publique s’est déroulée du 6 mai au 5 juin 2019. 

Le procès-verbal de synthèse a été remis le 12 juin 2019 à l’EPTB Charente, chargé du portage 

administratif et technique de l’enquête publique, lequel a rédigé un mémoire en réponses aux questions 

de la commission d’enquête.  

Suite à la remise de ce mémoire, la commission d'enquête a transmis son rapport définitif avec ses 

conclusions le 5 juillet 2019, soulignant la qualité du projet.  

Dans ses conclusions, la commission d’enquête indique : 

« Aujourd’hui la qualité des eaux superficielles et souterraines est particulièrement dégradée. Les 

prélèvements sur la ressource sont trop importants en été et les inondations fréquentes en hiver. Les milieux 

aquatiques s’appauvrissent et sont en danger. L’homme est en grande partie à l’origine de ces 

déséquilibres qui sont la source de conflits entre les usages. Il est indispensable de concilier les différents 

besoins et la préservation des milieux aquatiques. 

D’une façon générale la commission relève que le SAGE est un document plus incitatif que contraignant 

fondé sur la communication autour des enjeux, la concertation et la formation.  

Elle estime que la mise en œuvre des actions recommandées aura un impact positif sur la qualité des 

eaux et des milieux aquatiques afin d’assurer un développement durable au sein du bassin. » 

La commission d’enquête a émis un avis favorable assorti d’une seule recommandation : « Que 

l’inventaire des zones humides, en accord avec les recommandations de la MRAE soit fait sous maîtrise 

d’ouvrage directe de la structure porteuse du SAGE. » 

La CLE qui s’est réunie le 8 octobre 2019 a procédé à l’analyse du rapport de la commission d’enquête, 

intégrant le mémoire en réponse de l’EPTB Charente. Il a été proposé au cours de cette réunion de 
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compléter et modifier sur certain nombre de points le projet de SAGE Charente pour prendre en compte 

l’avis de la commission. 

Ces éléments ont été présentés lors de la CLE du 8 octobre 2019. 

Le SAGE modifié suite aux phases de consultation et d’enquête publique, a été adopté par la Commission 

Locale de l’Eau le ………….. et a fait l’objet d’une délibération n° XXXX.  

 

3. Motifs qui ont fondé les choix opérés lors 

de l’élaboration du SAGE 
 

L’élaboration du SAGE Charente, initiée en 2011 après que son périmètre et la composition de sa CLE 

(Commission Locale de l’Eau) aient été fixés par arrêtés préfectoraux, devait permettre de répondre aux 

besoins de concertation et de partenariat entre les différents acteurs institutionnels du territoire et de 

créer un cadre de discussion entre les usagers d’un même fleuve : industriels, acteurs du tourisme, 

agriculteurs, associations de protection de la nature, pêcheurs, conchyliculteurs… 

Une première étude d’état initial du SAGE Charente, recensant et présentant les principales données 

caractéristiques du bassin, a été menée en 2011 et validée par la CLE en mars 2012. Sur cette base, le 

diagnostic du SAGE a eu pour objet de mettre en évidence les liens d’incidence entre facteurs de 

pressions, état de l’eau et des milieux et incidences sur les usages et autres enjeux sur le territoire. Il est 

constitué d’une étude globale à l’échelle du bassin, complétée par une importante concertation des 

acteurs locaux en 2013, s’appuyant sur 5 commissions géographiques subdivisant le territoire du bassin, 

elles-mêmes subdivisées en sous-groupes locaux au plus proche du terrain. 

Cette démarche a abouti à la production de 16 documents de déclinaison du diagnostic, partagés à 

l’échelle des sous-bassins. Parmi les problématiques clés mises en évidence sur le territoire, sont identifiés : 

• des pollutions diffuses généralisées ; 

• des dysfonctionnements des continuités écologiques ; 

• des déséquilibres entre usages et ressource ; 

• des secteurs à risque d’inondation. 

Le diagnostic du SAGE Charente a été validé en janvier 2014. 

Le scénario tendanciel du SAGE, approche prospective projetant les éléments de diagnostic en fonction 

des évolutions actuelles et tendancielles, a été validé en février 2015. 

En relation avec cette approche, une phase de concertation a été organisée d’octobre à décembre 

2014 sous forme de groupes de travail et de cinq commissions thématiques. Puis, lors de comités 

techniques réunis sur l’année 2015.  Le travail a conduit à préciser les enjeux et objectifs généraux du 

SAGE,  validés en CLE en novembre 2015. 

A cette occasion, les acteurs locaux ont été sollicités afin de proposer des mesures techniques ou de 

gouvernance adaptées aux problématiques locales. 200 mesures ont été identifiées autour des axes 

suivants : 

 Manque d’eau à l’étiage ; 

 Pressions des intrants et rejets polluants sur la qualité d’eau ; 

 Inondations et submersions en période de hautes eaux ; 

 Aménagement et gestion des versants et des milieux aquatiques ; 

 Participation, communication, organisation, des acteurs de la gestion de l’eau. 
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Chaque mesure proposée a été détaillée, évaluée (faisabilité technique et économique, acceptabilité, 

plus-value, cohérence avec les objectifs du SDAGE, etc.) et ciblée. Les mesures proposées ont été 

hiérarchisées par orientation et thématique. Ce travail de caractérisation a permis de constituer une 

« boîte à outils » utile à la construction partagée de la stratégie collective. 

Une seconde phase de concertation des acteurs locaux sous forme des commissions géographiques, en 

mars et avril 2016, a permis de sectoriser et d’identifier les priorités techniques et géographiques parmi les 

mesures de la « boite à outils » pour faire émerger le projet stratégique sur l’eau (orientations). Cette 

étape a permis de révéler les attentes générales du territoire sur la base de cartes de synthèse des leviers 

proposés débattus par atelier thématique (qualité, quantité, milieux, risques). 

La stratégie du SAGE Charente constitue l’aboutissement et la synthèse des étapes précédentes en fixant 

l’organisation générale et les grandes orientations du SAGE : elle a été validée en juillet 2016.  

C’est sur la base de cette stratégie que la CLE a rédigé le SAGE Charente, en s’appuyant sur un comité 

de rédaction composé du Président de la CLE, des services de l’Etat, de l’Agence de l’eau, de la Région,  

des Départements et de l’EPTB Charente, et qui s’est réuni une quinzaine de fois entre 2016 et 2018.  

Les documents de PAGD (Plan d’Aménagement et de Gestion des Eaux) et de Règlement du SAGE 

Charente sont la traduction de la stratégie adoptée collectivement. Ils sont articulés en 6 orientations : 

A. Organisation, participation des acteurs et communication ; 

B. Aménagements et gestion sur les versants ; 

C. Aménagement et gestion des milieux aquatiques ; 

D. Prévention des inondations ; 

E. Gestion et prévention du manque d’eau à l’étiage ; 

F. Gestion et prévention des intrants et rejets polluants. 

 

Le projet de SAGE soumis aux différentes consultations a été adopté par la CLE le 29 mars 2018.  
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4. Mesures destinées à évaluer les 

incidences sur l’environnement de la 

mise en œuvre du SAGE 
 

Les actions du SAGE sont orientées vers une amélioration de la ressource en eau et des milieux 

aquatiques. De fait, aucun impact potentiel nécessitant la mise en place de mesures correctives n’a été 

recensé. 

Un suivi des actions du SAGE sera par ailleurs réalisé à l’aide d’un tableau de bord, élaboré dès l’entrée 

en vigueur du SAGE. La mise en place d’indicateurs permettra d’évaluer l’efficacité de la mise en œuvre 

du SAGE et de programmer éventuellement son adaptation. La CLE et ses instances continueront de se 

réunir pour assurer le suivi de la mise en œuvre du SAGE. 

Ainsi la CLE s’assure d’une part que le calendrier des opérations est respecté, d’autre part que les actions 

réalisées permettent effectivement d’améliorer la situation du territoire par rapport aux enjeux de la 

gestion de l’eau. Ce suivi permettra éventuellement d’ajuster certaines orientations ou d’envisager de 

nouvelles stratégies pour la révision du SAGE Charente. 

Le tableau de bord sera géré et mis à jour par la structure porteuse de la CLE. 

Une vulgarisation des informations issues du tableau de bord sera réalisée sur le site web de la structure 

porteuse du SAGE, afin que le plus grand nombre puisse connaître l’avancée du SAGE et l’évolution de 

l’état de la ressource en eau et des milieux aquatiques. 

 

 

Le Président de la Commission Locale de l’Eau 

Claude GUINDET 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 


